
4. Le Comité consultatif public mixte pourra fournir des avis au Conseil sur toute
question relevant du présent accord, y compris sur tous documents qui lui auront été
communiqués en vertu du paragraphe 6, ainsi que sur la mise en oeuvre et le
développement du présent accord. Il pourra exercer telles autres fonctions que lui
confiera le Conseil.

5. Le Comité consultatif public mixte pourra fournir aux Secrétariats nationaux
toutes informations pertinentes, techniques, scientifiques ou autres, notamment pour la
constitution d'un dossier factuel en vertu de l'article 15. Les Secrétariats nationaux
transmettront au Conseil copie desdites informations.

6. Les Secrétariats nationaux communiqueront au Comité consultatif public mixte,
au moment de la présentation de ces documents au Conseil, copie du projet de
programme de travail et de budget annuels de la Commission et du projet de rapport
annuel.

Article 17 : Comités consultatifs nationaux

Chacune des Parties pourra réunir un comité consultatif national, composé
notamment de représentants d'organisations non gouvernementales et de personnes
sous sa juridiction, afin de fournir à celle-ci des avis sur la mise en oeuvre et le
développement du présent accord.

Article 18 : Comités gouvernementaux

Chacune des Parties pourra réunir un comité gouvernemental, qui pourra
comprendre des représentants des gouvernements national et provinciaux, afin de
fournir à celle-ci des avis sur la mise en oeuvre et le développement du présent
accord.

Section D: Langues offiielles

Article 19: langues offiielles

Las langues officielles de la Commission seront le français, l'anglais et
l'espagnol. Tous les rapports annuels prévus à l'article 13, les dossiers factuels
présentés au Conseil en vertu du paragraphe 15(6) et les rapports des groupes
spéciaux soumis en vertu de la partie V devront être accessibles dans chacune des
langues officielles au moment de leur publication. Le Conseil établira des règles et
des procédures pour l'interprétation et la traduction.

PARTIE IV

COOPÉRATION ET INMORMATION

Article 20 : Coopération

1. Les Parties s'efforceront en tout temps de s'entendre sur l'interprétation et
l'application du présent accord, et elles ne ménageront aucun effort pour régler, par la
coopération et la consultation, toute question pouvant affecter son fonctionnement.

2. Dans toute la mesure du possible, chacune des Parties notifiera à l'autre Partie
toute mesure environnementale qu'elle adopte ou envisage d'adopter et dont elle
estime qu'elle pourrait affecter sensiblement le fonctionnement du présent accord ou
affecter substantiellement d'autre manière les intéréts de l'autre Partie au titre du
présent accord.


